PROTESTATION 

ET  ARRÊTÉ 

DU  PARLEMENT  DE  BRETAGNE. 


Du  Lundi  S Mai 

La  Cour,  Chambres  afTemblées , conlidérant 
que  îes  Magiflrats  charges  de  veiller  à la  confer-’ 

vation  des  Loix  , doivent  non-feulement  oppofer 
une  réfiflance  ferme  & refpeâüeufe  à tous  les 
Actes  de  pouvoir  abfolii  qui  tendroient  à altérer 
ce  depot  facré  , mais  auffi  les  prévoir  & en  pré- 
venir les  fuites  également  contraires  à Fintérêt 
du  Monarque  & à celui  de  fes  Sujets. 

Que  dans  les  circonflances  aduelles  , îa  Voix 
Publique  annonce  les  mêmes  malheurs  dans  toutes 
îes  parties  de  la  France  , îa  fubverfion  des  Loix  ^ 
ranéantiffemenîde  la  Magiltraîiire,  le  renverfement 
de  la  ConiHîution  Monarchique  , TexéciitiGn  enfin 
des  projets  enfantés  par  le  Defpotifme  miniftérieU 

Confidérant  que  les  Magiflrats  ont  eu  la  dou- 
leur de  voir  fe  multipiier  dans  le  cours  d\me 
année  les  Aflespar  lefqiiels  îes  Loix  ont  été  violées, 
des  Cours  Souveraines  perfécuîées , le  Premier 
Prince  du  Sang  , des  Magiilraîs  , des  Citoyens 
de  tous  les  Ordres  punis  fans  acciifadon  ôc  fans 
jugement. 


ï 

Confidërant'encore  que  leurs  fépréfentatiôüs 
font  demeurées  inutiles  ; qu’on  leur  a conte  fié  juf- 
qu’aii  droit  d’en  faire  ; que  la  vérité  n’a  pu  diffiper 
les, nuages  raffemblés  autour  du.  Trône  parJ’am- 
bitîon  & par  1 intrigue  , qu’on  doit  par  conféquent 
s’attendre  à tous  les  événemens  que  peut  produire 
la  conjuration  qui  s’cfl  formée  contre  les  Loix. 

Que  5 dans  des  circonftances  aufîi  critiques  ^ la 
vigilance  des  Magiilrats  feroit  nulle  , s’ils  atten- 
doient , dans  i’inaélion , ce  que  le  palTé  peut  faire 
^ craindre  pour  l’avenir;  qu’ils fe  rendroient  par  là, 
en  quelque  forte  , participans  aux  attentats  que 
' méditent  ceux  qui , fous  prétexte  de  maintenir 
l’Autorité  Royale  , ne  cherchent  qu’à  fubdituer  la 
leur  à l’Autorité  desLôix;  que  ce  feroit  même  man- 
quer à la  confiance  qu’infpirent  les  Vertus  perfon- 
• nelles  du  Seigneur  Roi , & defefpérer  en  quelque 
-forte  de  fa  JuRice  qui  fera  tôt  ou  tard  éclairée. 

Confidérant  enfin  que  les  Ordres  arbitrairès 
furpris  à la  Religion  dudit  Seigneur  Roi,  & confia 

■ gnés  dans  les  Lettres  clofes  auxquelles  les  Loix 
du  Royaume  défendent  fi  expreifément  d’obéir , 

. lorfqu’il  s’agit  du  fait  de  la  Jufiice  , font  le  plus 
. grand  moyen  employé  pour  enchaîner  les  Sufifa- 
f ges  , détruire  la  liberté  des  Délibérations , en 

■ arrêter  les  effets  , en  divifant  & féparant  les  par- 
ties intégrantes  des  Corps. 

Que  la  crainte  , ce  rnobile  des  feiiîs  Gouverne- 
> mens  defpotiques,  ne  peut  être  fubfiituée  dans  une 
Monarchie  à l’amour  du  devoir  , qui  dide  les 
‘Opinions  ;'à  la  cônfciénce  , qui  ne  permet  pas  de 
s’écarter  de  fon  devoir  ; & à l’honneur  , au  véri- 
table honneur  qui  s’accorde  avec  l’un  & l’autre. 

Par  toutes  ces  confidérations  , la  Co  up  a 
déclaré  protefier  contre  tome  Loi  ^ nouvelle  qui 


pourroît  porter  atteinte  aux  Loîx  conffitiitives 
du  Royaume,  aux  Droits  de  Ja  Naîion  Françoife, 
en  général  aux  Droits,  franchifes  6c  libertés  de 
de  la  Province  de  Bretagne  en  particulier  ; contre 
toute  Loi  qui  pourroit  tendre  à détruire  , ^ 
intervertir  , changer  ou  modifier  , foit  au  fond  , , 
foit  dans  la  forme , l’Adminiûratipn  de  la  Juftice 
dans  le  Royaume  ou  dans  la  Province  de  Bretagne  : 
déclarant , ladite  Cour,  que  de  pareils 
changemens  intéreffant  efTentiellement  la  Conffi-  . 
tution , ils  ne  pourfoient  être  admis  dans  le 
Royaume  , qu’après  avoir  été  confentis  par  les 
États  générarx  & dans  le  refTort  de  la  Cour  , 
qu  après  avoir  étéconfentipar  les  Etats  de  Bretagne  ^ 

Protefle , -L  ADI  TE  Cour,  contre  toute 
atteinte  qui  pourroit  être  portée  aux  droits  de 
la  MagiRratiire  elfentiellemeut  liés  aux  droits  de 
ia  Nation , contre  toute  tranfcription  qui  pour- 
roit être  faite  fur  fes  Regiflres  , &c  qui  n’auroit , 
pas  été  précédée  d'une  délibération  libre  ; décla- 
rant ladite  Cour  qu’elle  n’entend  prendre  aucune 
part  à de  femblables  tranfcriptions  , 6c  qu’elle 
les  tient  pour  milles  6c  incapables  de  produire 
aucun  effet. 

A arrêté ^qu’au  cas  oii  quelqu’un  des  Préfidens , ^ 
Confeillers , Avocats  & Procureurs-Généraux', 
Greffiers  ou  autres  Officiers  d’icelle,  reçût  des 
ordres  particuliers  relatifs  à leurs  fondions  , il 
fera  tenu  de  les  apporter  fur  le  Bureau  , -pour , 
fur  le  vu  defdits  ordres  , être  ifatué  par  la  Cour 
^infi  qu’il  appartiendra. 

J^ait  ai  Farkrmnt  toutes  Us  Chambres  AjJembUes^ 
à Rennes  le  5 Mai  1788  ^ figné  Buret, 


E jour  5 Mal  170S  , les  Chambres  étant' 
affeinblëes  , rHuiffier  de  Service  eft  venu  avertir 
que  le  Procureur  - Général- Syndic  des  États  , 
accompagné  d\in  très-grand  nombre  de  Membres 
de  la  NobîefTé , demandoit  F ntrée  de  la  Cour  : 
fur  quoi  délibéré  , la  Cour  a arrêté,  à Tuna- 
nimité , que  l’entrée  d’Icelle  leur  feroit  fur  le 
champ  accordée  , & Iceux  entrés , le  Procureur- 
Général-Syndic  s’ell  placé  au  Banc  des  Rappor- 
teurs , entouré  de  tous  les  Gentilshommes  qui 
font  venus  avec  lui.  Ledit  Proeureur-Général- 
Syndic  affis  & couvert  a prononcé  un  Difcours  , 
êè  donné  leélure  : 

De  la  Proteftation  & oppofition  du  Pro- 
cureur “ Syndic  des  Etats  ^ à l’Enrégiftrement , 
yérification , ôcc, 

2^.  Des  Délibérations  du  matin  de  ce  jour  , 
prifes  par  MM.  les  Commiffaires  Intermédiaires  * 
approbative  de  ladite  ProteRation  6c  Oppofition  ; 

Defquelles  Pièces  la  teneur  fuit. 

DISCOURS 

ie  M.  le  Comte  DE  Bo  T B erel] 
Procureur  - Général  - Syndic. 

^Messieurs, 

N O u s venons  ^^^p^er  dans  votre  feln , & 
lut  vos  Régiftres  ^roteftations  folemnelîes 


contre  touté  atteinte  qui  pôurrolt^  être  portée"* 
aux  Loix  & à la  Confdtution  Nationale,  aux- 
Privilèges  de  la  Magiih'ature , Sc  à l’adminillTa- 
îiôn  de  la  Juftice,  qui  ne  peuvent  éprouver  ni 
altération , ni  changement  fans  le  confentément 
& la  participation  des  Etats. 

Veuillez  donc  bien  , Messieurs,  nous  per 
mettre  de  coniigner  dans  vos  archives  la  pro- 
teflation  que  nous  avons  l’honneur  de  vous  pré* 
fenter.  Elle  n’eflqiie  lexprefîion  Edèle  des  fen« 
timens  6c  des  vœux  que  nous  partageons  avec 
tous  les  Ordres  des  Citoyens  , qui , à votre 
exemple,  Messieurs,  ne  font  pas  moins  attachés 
à la  vraie  gloire  de  la  Monarchie , qu’aux  droits 
légitimes  de  cette  Province.  Nous  vous  fup- 
plions  aiîfîi  d’agréer  i’hommage  relpedueux  de 
nos  fentimens  perfonnels  pour  cette  augufte  Com- 
pagnie 5 dont  nous  ne  celTerons , en  aucun  temps 
de  conEdérer  les  intérêts,  comme  efTentiellement 
réunis  à 1 intérêt  général  de  la 'Nation. 


Ors  qu’une  allarme  univerfeliemenî  répan- 
due a jetté  la  conEernation  dans  routes  les  parties* 
du  Royaume  , que  les  coups  de  l’Autorité  furprife 
fe  nuiltipüent  de  la  manière  da  plus  effrayante  ^ 


PROTESTATION 


du  Procureur  - General  - Syndic  des  États 
de  Bretagne. 


qu’ils  frapent  fur  les  Citoyens  de  tous  les  Ordr^s^'  » 
îorfqiie  la  Magillrature  efj:  peut  - être  fur  le, point  -, 
de  fe  voir  la  viêHme  de  fon  inviolable  attachement 
aux  Loix  ; qiie  des  ordres  imprévus  & précipités 
font  defcendre  , tout-a-coup , &c  au  même  inftant , 
des  CommiiTaires  du  Roi  dans  toutes  les  Provinces  , 
que  la  voix  publique  nous  apprend  que  la  France 
entière  efi  menacée  des  plus  grands  malheurs  ; 
lorfque  tout , jufqu’au  myftère  impénétrable  dont  ' 
on  s’enveloppe , annonce  les  projets  les  plus  défaf- 
triieux , une"  opération  deRruÔive , des  forces 
conRitutionnelles , & des  Loix  fondamentales  de  » 
la  Monarchie  en  générale,  & en  particulier  des 
Droits , Franchifes  6c  Libertés  de  cette  Province  ^ 
auxquels  efl  effentieîlement  liée  la  Conilitution  de 
la  Magidrature  ; lorfqu’enfîn , les  Ennemis  de  la  ' 
chofe  publique  6c  des  véritables  intérêts  du  Roi  , 
femblent  avoir  formé  le  deffein  fimeile  de  rompre 
le  lien  réciproque  6c  facré  qui  unit  le  Souverain 
aux  Peuples  comme  les  Peuples  au  Souverain  : . 
Nous  î^iis  montrerions  indignes  de  la  confiance 
de  la  iNation , qui  fe  repofe  fur  notre  vigilance 
& notre  zèle  , nous  trahirions  le  plus  cher  6c  le 
plus  effentiel  de  nos  devoirs,  nous  ferions  abfo~; 
lument  infenfibles  au  cri  du  Patriotifme  6c  de 
Thonneur , fi  dans  une  pareille  extrémité , nous 
ne  nous  emprefîîons  pas  de  réclamer  d’une  manière  ' 
autentique  6c  folemnelle  contre  toute  atteinte  qui 
feroit  portée  à la  Conffitution  Nationale., 
Spécialement  chargés  par  les  Gens  des  Trois 
États  de  veiller  à la  confervation  des  Çon^itutions: 
de  la  Province , confignhs  dans  les  anciens  Contrats  • 


^ ,7 

. fis  Frahchïfis  ^ libertés  confervêes par  tous  ceux  paffis 

- a,vec  M,  M,  les  Commlfjaires  du  Roi  en  chaque  Tenue  , 
axe  qu'il  ne  foit  introduit  aucune  Loi  nouvelle  qui 
y foit  contraire  y & de  nous  oppofer  , en  confiquence , 
à ce  qu'il  Joie  enrégijiré  dans  les  Cours  Souveraines  de 
la  Province  aucuns  Edits  , Dèclafàtions  du  Roi  ou 
Lettres  Patentes  qui  ^ attaquer  oient  les  Droits  de  cette 
Province ’y  & Jur  - tout  à ce  quil  fi  fajfe  aucune 
levée  de  deniers  non  eonfentie  par  les  Etats.  Chargés  ^ 
enfin  , de  nous  oppofer  y par  - tout  ou  befoin  fera  , à 
tout  ce  qui  feroit  contraire  aux  Droits  y Franchi  fis 
! & Libertés  de  la  Province  J auquel  cas  nous  Jommes 

\ tiuXorifes.  d nous  adrejfer  direcitment  aux  Chambres 

ajfimblées . du  P arlement. 

Nous  déclarons  réclamer  formellement  rexécii- 
tion  du  Contrat  de  ^Mariage  du  Roi  Louis  XII 
& de  la  Ducheffe  Anne  , qui  porte  expreiTément  y 
( Article  1er.)  que  En  tant  que  touche  y de  garder 
& conduire  le  Pays  de  Bretagne  Cr*  Sujets  d'icelui  m 
leurs  Droits  , Libertés  y Franchijes  , Ufages  , Coutumes 
& Styles  y tant  au'  fait  de  PEglifi  ^ de  l^jujîiccy 
^ comme  Chancellerie  y Confeil  y Parlement  y Chambre 
des  -Comptes  , Tréforier  y Généralités  6"  autres  y aujjl 
j ' de  la  Noblefje  & commun  Peuple  y en  maniéré  qu'au-- 
I cane  nouvelle  Loi  ou  Conflitution  n'y  foit  faite  y fors 
j en  la  manière  accoutumée  par  les  Rois  & Ducs  predé- 
I cefjeurs  de  notredite  Confine  la  Ducheffe  de  Bretagne  y 
I que  nous  voulons  , entendons  & promettons  gar- 
der & entretenir  ledit  Pays  6^  Sujets  de  Bretagne  ai 
I - lairJHit^  Droits  & Libertés  y ainfi  quils  en  ont  jcul 
j du  temps  des  feus  Ducs  prèdécefjeurs  de  notre  Confine, 
I ( Article  6.  } En  tant  que  touche  y que  s'il  avinois 
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qm  bonne  raîf en  ^Uy  tût  quelque  caufe  de  faire  muta* 
tion particulière  en  augmentant,  diniinuant , ou  jnter^ 
prêtant  lendits  Droits  , Coutumes , Conjtimtions  ou 
Etablifjtrsient  que  ce  foit,  par  le  Farkment  & A f emblée  i 
des  Etats  dudit  Pays  , ainfi  que  de  tous  temps  ejl  - 
accoutumé,  &,qu  autrement  ne  Jbit  fait  : ISIous  venions 
& entendons  qdlainji  fe  faf  e , appellès  toutefois  les^ 
Cens  des  Trois  Etats  du  Pays  de  Bretagne.  ' 

Déclarons  également  réclame?  rexéemion  du 
Titre  qui  garantit  au  Monarque  Tobéiffance  & la  ; 
fidélité  d’une  Province  fingulièremeut  diilinguée  ; 
par  fon  amour  pour  fes  Souverains , comme  il  lui 
garantit  à Elle-même  la  jouifTance  & confervation  ■ 
de  fes  Droits , Franchifes  & Libertés/  ' 

Le  Contrat  d’union  5 pafTé  entre  les  Etats  & le  j: 
Roi  François  1er. , préfent  & Aipulant  tant  en  ^ 
fon  nom  qu’au  nom  de  fon  fils.  Dauphin  de  j 
France  , par  lequel  unifiant  & joignant  ledit  Pays  ^ 
& Duché  de  Bretagne  avec  le  Royaume  & Couronne 
de  Frmce  perpétuellement,  de  forte  qulls  ne  fuijfent  | 
être  J^^rés  , ni  tomber  en  divtrfes  mains  ,pour  quel~  j 
que  caufe  que  ce  puiffe  être , ce  Roi  déclare  vouloir  \ 
& lui  plaire  que  les  Droits  & Privilèges  que  ceux  i \ 
dudit  Pays  & Duché  ont  eu  par  ci-devant  & ont 
de  préfent , leur  foient  gardés  & obfervés  inviolable- 
ment  ^ ainji  par  la  forme  & maniéré  qîi  ils  ont  été 
gardés  j uf qui préfent , fans  y rien  changer  ni  inno-  - 
ver , dont  il  ordonne  Lettres- Patentes  en  forme  de 
Chartres^  leur  être  expédiées  & délivrées. 

Réclamons  pareillement  /exécution  des  Con-  | 
trats  renouvellés  à chaque  Ailemblée  des  Etats, 

& notamment  à la  derniere  AlEfe  , entre  kfdiîs  : 

Etats 


I .9 

I Etats  & CommiiTàires  de  Sa  Majefté,  lefqu^îs 
Contrats  approuvés  & ratifiés  par  les  Rois  no^ 

Souverains , 

(art.  20  ) accordent  que  tous  les  Droits^  Franehifis 
Libertés  delà  Province  foie  nt  confervés  y 
( art.  23  )•  Qu  il  ue  fera  riefi  changé  au  îiomfye^ 
qualité  , fonciions  & exercices  des  Oftcicrs  de  la, 
Province  , au  il  ne^  fera  fait  aucune  création  d^Officiers^ 
ni  de  nouvelles  Jurifdbctions  , ^ , 

(Art.  22  ).  Qu  aucuns  Kdits  ^ Déclarations  ^ 
Commijjions  & Arrêts  du  Corifeil,  & généralement 
toutes  Lettres  - Patentes  & Brevets  contraires  aux 
Privilèges  de  la  Province  , n auront  aucun  effet  y 
s’ils  nom  été  confehtis  pdr  les  Etats  & vérifiée 
par  les  Cours  - Souveraines  de  la  Province 
quoiquils  [oient  faits  pour  le  général  du  Royaume  , 
que  dans  le  cas  même  ou  les  Cours  Souveraines  de 
la  Province  eufent  regîfré  ou  vérifié  aucuns  Edits  fans 
Le  confentemcnt  exprès  des  Etats  y ils  n auront  aucuns 
effets  ni  exécutions  dans  la  Province, 

Réclamons  enfin  l exécution  de  toute^es  Or^ 
donnances,  Edits  , DéelaratiÔus,  Lettres-Rentes, 
confirmatifs  & approbatifs  des  Droits  , franchifeS 
& libertés  de  la  Bretagne.  . ■ ^ 

En  conféqiiençe  de  titres  aiifii  folemnels  & 
aufii  facrés  : 

Nous  Mefiire  René-Jean  de  Botherel, Procu- 
reur-Général-Syndic des  Etats  de  Bretagne  , pour 
rintérêî  de  l’Etat , du  Monarque  , de  fes  Suc^ 
cefiéurs , pour  l’intérêt  des  Sujets  du  Pays  & 
Duché  de  Bretagne  , pour  Imtérêt  de  la  MagiG 
t rature  & de  tous  les  Tribunaux  de  Jufficç  p à 

B 


l’égard  defqiieîs  il  ne  peut  être  fait  aucun  cban 
getoent  dans  la  Province,  que  fuivant  les  for- 
mes légales , Sc  du  confentement  des  Etats, 
Proteflons  contre  tous  Ordres  , Edits  , Décla- 
rations, Ordonnances  , Lettres  Patentes,  Lettres 
Clofes  , Lettres  de  Julîipn , Commiifions  , Bre- 
vets , Arrêts  du  Oonfeil  , contre  la  tranfcription 
qui  pourroit  en  être  faite  fur  les  Regiflres  du 
Parlement  , ou  des  autres  Cours  ou  Tribunaux 
de  la  Province,  & généralement  contre  tous  aâes, 
toute  entreprife  qui  bleiferoient  les  droits,  franchi- 
ses & libertés  du  Pays  & Duché  de  Bretagne. 

Requérons  au  furplus  qu’il  nous  foit  décerné 
ÆÔe  du  dépôt  par  nous  fait  en  la  Cour'  de  la 
.préfente  prote/lation  , pour  valoir  & fervir  d’op- 
pofition  formelle  à renregidrement  , vérification 5’ 
tranfcription  Sc  exécution  de  tous  Édits  , Décla- 
rations , Lettres  ou  autres  aêles  qui , fous  quel- 
que forme  & dénomination  que  ce  foit,  poii- 
roient  être  contraires  aux  droits  de  la  Province, 
.fens  <^e  préalablement  ils  aient  été  vus , dëli* 
hérés  & confentis  par  les  Etats.  Rennes , le  5 
Mail  1788.  DE  Botherfl, 


II 


EXTRAIT 

Z>ES  RèciSTRES  DES  DÉLIBÉRATIONS 

DE  LA  COMMISSION  INTERMÉDIAIRE.  ; 

* 

Du  Lundi  5 Mai  jj88. 

Ij  A Commifïïori  s’éîàrit  àffemblée  extrâôrdi- 
riairefrient  , M.  de  Botherel , Procureiir-Géne« 
ral-Sindic  des  Etats , à dit , qüe  l’arrivée  im- 
prévue de  MM.  les  Conimiffaires  du  Roi , 6c 
fallarme  publiqiie  amlbncerit  des  Ordres  funefles 
à la  Province  6c  à là  Màgiftrature , il  eû  de  Ion 
devoir  de  s’oppofer,  au  nom  des  Etats,  à tout 
ce  qui  pburroit  être  fait  de  côntrâire  aux  Droite  , 
Franchifes  <&  Libertés  de  la  ProvinCe , ainli  que 
de  là  Màgiilratüre , 6c  Üe  faire  toutes  protefta- 
tions  à cet  égard  ; qü’il  fe  propofe  de  demander 
en  conféqiience , l’entrée  àu  Parlement , Cham- 
bres afTenlblées,  6c  il  a donné  levure  défaites 
Oppolitions  6t  ProteRàtionSo 

Sur  (quoi  délibéré; 

Considérant  que  toute  atteinte  qui  fe^ 
foit  portée  à la  MagiR rature , intérçfferoit  la 
Province  entière,  6c  la  fûreté  publique  6c  par- 
ticulière ; qu’elle  feroit  une  infraâ:ion  manifeRe 
des  titres  foleiiinels  qui  garàiitiffent-  aux  différent 
Ordres  6c  aux  Tribunaux  le  maintien  de  leurs 
Droits,  Privilèges  6c  Cdnftitutions';  que  lefdites 
Oppôfition  6c  Proteftation  font  conformes  aux 


diâfges  de  M.  le  Produreur-Général-Sindîc 
au  vœu  des  Etats,  qui,  dans  tous  les  temps  , 
ont  donné  les  preuves  les  plus  éclatantes  de 
leur  attachement  inviolable  aux  Loix , fur  lef- 
quelles  .reppfe  la  fureté  publique  ; 

La  Commiffion  j applaudiffant  au  zcle  de  M. 
le  Procureur-GénérabSindiç  , lui  a donné<  ^ide 
de  la  repréfentation  defdites  Oppofition  & Pro- 
légation.  Elle  a arrêté  de  le  remercier  de  fa 
furveillance  ; Sç  defirant  témoigner  au  Parlement 
l’intérêt  que  les  Etats  ne  cefferont  de  prendre , 

des  Magiftrats  (jui , dans  toutes  les  circonf- 
tances,  ont  facrifie  au  bien  général  leur  intérêt^ 
particulier,  &T dont  les  fentimens  & la  conduite  , 
( approuvés  particuliérement  par  Sa  Majeflé  , 
lors  de  fon  avènement  au  Trône,  ) ont  mérité 
le  fulFrage  public  , la  Commilîlon  a arrêté  qu’une 
expédition  de  la  preTcnte  Délibération  fera  re- 
mife  à M.  le  Prpcureur-Géneral-Sindic.  La  mi- 
nute* -j-  F.  Evêque  de  Rennes,  l’A\^bé 

de  la  Biochaye , PAbbé  de  Fajole , l’Abbé  le 
Maitre  , DeRuIays  , GefUn  de  Trémergat , de  la 
Chéviere  , Hay  de  l^enraix , Martin  de  Mon*> 
taudry,  Borie  , Bouvier  Deflouches  , de  Nouai 
de  la  Houffaye  , l’Oncle  de  la  Coiidraye. 

Et  pour  expédition  conforme  auxdits  Ré- 
' gîRres.  Signé  , Chardel. 


EXTRAIT 

DES  RÊGISTRES  DE  DÉLIBÉRATION 


DE  LA  COMMISSION  DES  ÉTATS 

FOUR  LA  NAVIGATION, 

C^E  jour  5 Mai  1788,  aux  cinq  heures  de 
relevée  , Meilire  de  Boîherel , Procureur-Géné- 
ral-Syndic  des  Etats  de  Bretagne  , entré  à la 
la  Commiffion  à la  féance  ordinaire  de  ce  jour  , 
a dit  qu’ayant  été  inflriiit  que  l’arrivée  du  Com- 
mandant de  la  Province  8c  du  Ccmmifî'airë  dé- 
parti dans  cette  Ville  5 poiirrcit  avoir  pour  objet 
de  faire  éclater  des  adfes  d autorité,  qui  ten- 
draient h ébranler  la  conflitiition  de  la  Province  , 
le  devoir  de  fa  place  , configné  dans  les  charges 
expreffes  qu’il  a reçues  des  Etats  5 l’aiiroit  porté 
à former  aa  Parlement , au  nom  des  Etats  ^ 
conformément  aux  Loix  fondamentales  de  la  Pro- 
vince 5 toutes  proteüations  & oppofitions  per- 
mifes  à bons  & loyaux  Sujets  , contre  tout  ce 
qui  pourroit  porter  atteinte  à la  confHtution  du 
Pays  , dans  fes  formes  , fes  Loix  & la  Magif- 
trature  ; qu’il  en  a conféré  le  matin  de  ce  jour 
avec  les  Commiffaires  de  la  Commiffion  înter- 
médialre  des  Etats  , 6c  n’a  pu  en  référer  à celle 
de  la  Navigation  avant  fon  entrée  à la  Cour  , 
Paprès-midi  de  ce  jour  ; qu’il  y a dépofé  fes  op- 
poftions  & proîeftaîions  , & donné  leélure  de  la 
délibération  des  Commiflbires  Intermédiaires  ; 


...  ....  , ....  , 

cjiie  le  Parlement  Kü  a décerne  aÔe  3u  tout  $ 
que  non  moins  jaloux  du  fufFrage  de  la  Corn- 
'miffion  nommée  par  les  Etats , pour  lâ  direâion 
des  ouvrages  publics  de  la  Navigation , il  s’em- 
pfeffe  de  profiter  du  premier  moment  libre  dbnf 
il  peut  difpofer  pour  faire  part  de  fes  démar- 
ches , permadé  que  tous  les  Corps  honorés  d’une 
portion  du  pouvoir  des  Etats  , donneront  par 
leurs  fuffràges  & leiirs  ^ délibérations , lin  plus 
grand  poids  à des  réclarhations  qiii , de  fâ  part , 
ri’ont  pour  oEjet  que  la  plus  grande  gloire  du 
Roi  9 inféparabîé  du  bonheur  de  fes  Peuples  i 
ledit  fieur  Procureur-Général  a en  cônféquenCe 
donné  leéture  de  l’ade  de  protefiations  St  oppo° 
Etions  par  lui  rédigées , & l ajant  lalffé  fur  le 
Bureau,  la  matière  mife  en  délibéraiion  , la  Com- 
ihiffion  confidérant  qu’aucime  Loi  nouvelle  tem 
danîe  à innovation  dans  l’état  de  la  Province  , 
ne  peut  avoir  lieu  & e&t  qii’aptès  délibération 
des  Etats  du  Pays  Sc  Duché  de  Bretagne  ; que 
tout  ade  d autorité  qui  tendroit  à détruire  cé 
droit  national  5 feroit  l’atteinte  là  plus  dangereufe 
a leurs  droits , franchifes  & libertés  ; que  les  Loix 
qui  garantifieht  les  droits  & les  propriétés  .de 
là  Nation,  font  dans  leur  exéciitiori  inviolable  » 
^ent  fous  la  fauve-garde  dés  Magifirats  ; qiie  Par» 
rivée  imprévue  du  Commandant  câiiie  une 
alarnie  générale  , qui  poufroit  troubler  la  tran- 
quillité publique  , & contrarier  le  vœu  de  Sa 
Majefi:  é poikrle  bonheur  de  fes  Peuples  , ne  peut 
qu’applaudir\à  l’emprefîement  de  M.  le  Procu- 
rèur-Géiiéral^ndic , de  fuivre  11  marche  fêrnie 
& refpeétiieuîe  qui  lui  «ft  prefcrite  pair  lesLoi^ 


l ^ 

de  la  Province,  & les  charges  conûgnées  dari 
le  cahier  des  Etats.  La  commiiîîon  rendant  jiifîic; 

, au  zèle  de  M.  le  Procureur-Général* Syndic  , è 
aux  démarches  que  lui  infpire  fon  attachement  a"* 
droits  de  la  Province  , lui  décerne  aèle  de  fo. 
rapport,  jaloiife  de  témoigner  au  Parlement  une 
union  dans  la  rè^le  des  Loix  qui  conllituent  la 
force  ôc  la  fécurité  publique.  Egalement  jaloufe 
de  partager  lintéret  général  auquel  il  a tant  de 
droits  par  fon  dévouement  conllant  au  bordieui 
de  la  Nation  , a arreté  d'inviter  M.  le  Procureurs 
.Général-Syndic  à demander  au  Parlement  que 
l'expédition  qui  lui  fera  remife  de  la  préfente 
deliberation , foit  jointe  à la  délibération  prife  le 
yiaîin  de  ce  jour  par  la  Commi/Tion  Intermé- 
diaire & à la  Requête  qidil  a préfentée  en 
oppofiîion...,  £a  minuu  Jignée  , F.  Evêque 
de  Rennes , PAbbé  de  Goyon , TAbbé  de  Roii- 
mille)r , l’Abbé  du  Boiileilleul , l’Abbé  du  Noday, 
j'Abbé  de  Fénieiix  , de  Cornac  , Onifroy , l.e 
.Chevalier  de  K;vegan  , Borie  , Drouin  , Robinet. 
Obelin  de  ^gal.  ' ^ ' 

Pour  copie  conforme  gux  pégiRres , 

Signé  , Pavioi. 


ÏLiE  Pro ciireur- Général  Sindic  , ayant  ceRe 
de  parler , Monïieiir  du  Merdy  de  Catiielan 
-Premier  Prélident  , lui  a témoigné  , au  tjom 
de^la  Compagnie  , fa  vive  fenfibilité  à 1 
rèrêt  de  a Padeélion  dont  MM*  les  Çomm,f, 
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faires  InterinédiaSres , M.  le  ProcSreur-Général- 

Sindic,  &C  les  Membres  de  la  Noblelie  qui  1 ac- 
compagnent, lui  donnent  en  ce  moment  une 
preuve  éclatante  , en  lui  prote, liant  que  a 
pagnie  pénétrée  des  mêmes  fentimens  _ d amour, 
de  foumiffion , de  fidélité  au  Roi , qui  3"’®® 
le  Corps  refpedlable  dont  ils  font  Membres  , con- 
coureroient  toujours  avec  le 
la  même  fermeté  au  maintien  des  Lok  f®"*®®  /" 

les  de  l’Etat , des  Droits  , Francbifes  & Libertés 
•d'e  la  Province  , & à la  confervation  des  vrais 
Principes  : Eux  retirés , & fur  ce  d^^bbere  ; La  Cov 
ordonne  que  lefdites  Pièces  laiilees  par  le 

ciireur- Général -Sindic  fur  le  Bureau  feront 

communiquées  au  Procureur-General  du  Koi, 

pour  être  par  lui  pris  conclufions  fur  e c ai  p 

Les  Gens  du  Roi  entrés  ,&  retirés , la  Cour 
a rédigé  le  préfent  Procès-verbal;  Co"^' 
lions  des  Gens  du  Roi  rapportées  fur  le  Bur 

La  Cour  délibérant  fur  le  tout,  a décerne 
aae  audit  Proc«reur-Sindic  des  Etats  , du^^^^^^ 
par  lui  fait  fur  le  Bureau  de  de  Protei  a 

tion  & Oppofition  , & de  la  Deliberation  y 
tointe  , &fignée  des  Commiffaires 
des  Etats  de  cette  Province  ; Ordonne  quelles 
£nt  enréglftrées  au  Greffe  Civile  de  la  Cour, 
& que  les  minutes  d’icelles  demeureront  de- 
pofées  au  Greffe. 

Ordonne  qu’une  Expédition  du  préfent  Arrêt 
fera  remife  , dans  le  lour , par  le  Greffier  en 
rbpf  au  Procureur-General-Sindic  des  Etats. 


